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I- Introduction 

A. Rappel du contexte légal et réglementaire du PCAET 

Le Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) constitue le cadre stratégique de la politique 

énergétique et climatique de la Communauté de Communes Vitry, Champagne et Der. Lancé 

en décembre 2019 et formellement adopté en 2022, il s’inscrit dans une dynamique nationale 

et européenne de lutte contre le changement climatique, de réduction des consommations 

énergétiques et d’amélioration de la qualité de l’air. 

Ce dispositif, rendu obligatoire par l’article L.229-26 du Code de l’Environnement, impose aux 

établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre regroupant plus de 

20 000 habitants d’adopter un PCAET au plus tard au 31 décembre 2018. Le texte définit les 

objectifs stratégiques et opérationnels à atteindre, ainsi qu’un programme d’actions articulé 

autour de plusieurs volets : efficacité énergétique, développement des énergies 

renouvelables, réduction des émissions de GES, adaptation au changement climatique, etc. 

Conformément à la réglementation, un bilan à mi-parcours doit être réalisé trois ans après le 

lancement du PCAET. Il permet : 

 D’évaluer l’avancement des actions engagées ; 

 D’identifier les écarts entre les objectifs et les résultats ; 

 De proposer les ajustements nécessaires pour garantir l'efficacité du plan d’ici 2028. 

Dans le cadre de ce rapport, la Communauté de Communes Vitry, Champagne et Der met en 

lumière les progrès réalisés, les difficultés rencontrées, ainsi que les perspectives 

d’amélioration pour les années à venir. 

B- Les Objectifs initiaux du PCAET 

1) La stratégie adoptée en 2022 

Le Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) de la Communauté de Communes Vitry, 

Champagne et Der constitue le cadre stratégique de la politique énergétique et climatique du 

territoire pour la période 2022–2028. Il vise à répondre aux enjeux nationaux en matière de 

lutte contre le changement climatique, de réduction des consommations d’énergie 

(notamment fossile), d’amélioration de la qualité de l’air et de développement des énergies 

renouvelables. 

Il poursuit cinq objectifs clés : 

 Réduire les émissions de gaz à effet de serre d’un tiers d’ici 2030 et tendre vers un territoire 

capable d’absorber 40 % de ses émissions à l’horizon 2050 ; 

 Réduire de 40 % la consommation d’énergie d’ici 2030 ; 
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 Devenir un territoire exportateur d’énergie d’ici 2035 grâce à l’essor des énergies 

renouvelables locales ; 

 Améliorer la qualité de l’air ; 

 Adapter le territoire aux effets du changement climatique et préserver la biodiversité. 

Le PCAET s’articule autour de sept thématiques prioritaires : une économie locale durable, un 

urbanisme sobre et rénové, une mobilité partagée et douce, une agriculture et viticulture 

résilientes, une production d’énergie locale et renouvelable, une gouvernance partagée, et 

une collectivité exemplaire. Il s’appuie sur soixante et un programmes d’actions structuré et 

un dispositif de suivi et d’évaluation, dont le présent bilan à mi-parcours constitue une étape 

clé. 

2) Les forces et les faiblesses du territoire identifiées en 2022 

                           1. Forces 

- Présence d’un tissu économique agricole et viticole dynamique favorable à l’innovation 

durable. 

- Existence de ressources locales pour le développement des énergies renouvelables (biomasse, 

solaire). 

- Engagement politique fort de la collectivité. 

                       2. Faiblesses 

- Dépendance importante aux énergies fossiles. 

- Mobilité dominée par la voiture individuelle. 

- Vulnérabilité climatique notable (sécheresse, gestion de l’eau). 

- Ressources financières et humaines limitées pour certains projets ambitieux. 

3) Périmètre d’action de la Communauté de Communes Vitry Champagne et Der 

Le périmètre d’action de la Communauté de Communes Vitry Champagne et Der dans le cadre 

du PCAET couvre l’ensemble des communes membres du territoire intercommunal, incluant 

les zones urbaines, rurales, agricoles et naturelles relevant de sa compétence. Il englobe les 

secteurs résidentiels, économiques, agricoles et industriels ainsi que les infrastructures 

énergétiques et les réseaux de mobilité intercommunaux. La Communauté de communes agit 

également sur la gestion et la préservation des espaces naturels et de la biodiversité, tout en 

mobilisant les acteurs locaux à travers des dispositifs participatifs. Ce périmètre définit le cadre 

opérationnel de la démarche, depuis l’élaboration jusqu’à la mise en œuvre et au suivi du bilan 

à mi-parcours du PCAET. 
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4) Objectifs du bilan à mi-parcours PCAET 

Trois ans après l’adoption du Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET), ce bilan à mi-parcours 

constitue une étape stratégique dans la gouvernance locale de la transition écologique. Il 

répond à une double exigence : d’une part, assurer un suivi rigoureux de la mise en œuvre des 

actions engagées ; d’autre part, renforcer la cohérence des politiques publiques locales en 

matière de climat, d’énergie et de qualité de l’air. 

Ce rapport revêt ainsi plusieurs enjeux internes et externes majeurs : 

 Il représente avant tout un outil de pilotage opérationnel, permettant de mesurer l’état 

d’avancement des actions définies dans le programme. Il offre une vision synthétique des 

réalisations effectives, des actions en cours et de celles en attente, en identifiant les éventuels 

retards ou obstacles rencontrés. 

 Il constitue également un cadre d’analyse stratégique, facilitant l’identification des écarts 

entre les objectifs fixés dans le plan initial et les résultats concrets observés à mi-parcours. 

Cette mise en perspective permet d’orienter les ajustements nécessaires pour optimiser 

l’efficacité du plan à l’horizon 2028. 

 Ce bilan permet une évaluation des moyens humains, techniques et financiers mobilisés pour 

chaque action. Il met en lumière les ressources investies par la Communauté de Communes et 

les marges de progression éventuelles pour renforcer certaines thématiques prioritaires. 

 Il s’appuie sur une collecte et une analyse d’indicateurs de suivi et d’impact, en lien avec des 

partenaires techniques et scientifiques, tels que ATMO Grand Est, l’ADEME, ou d’autres 

observatoires territoriaux, et les services internes de la Communauté de Commune Vitry, 

Champagne et Der. Ces données permettent de quantifier les résultats obtenus, notamment 

en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre, d’amélioration de la qualité de 

l’air ou encore d’efficacité énergétique. 

 Enfin, ce rapport s’inscrit dans une logique d’anticipation de l’évaluation finale du PCAET, pré-
vue au terme de la période 2022–2028. Il constitue une base essentielle pour orienter la révi-
sion future du plan, en tenant compte des enseignements tirés de la phase actuelle. 

Bien qu’il ne fasse pas l’objet d’une validation par l’État, ce bilan est un document stratégique 

à vocation interne, conçu pour assurer un pilotage rigoureux de l’action publique. Il est 

également destiné à être partagé avec l’ensemble des élus, des services techniques, des 

partenaires locaux et des citoyens afin de garantir la transparence, la redevabilité et la 

mobilisation collective autour des enjeux climatiques. 
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Objectifs du rapport d’évaluation 

L’évaluation à mi-parcours du PCAET poursuit plusieurs finalités essentielles : 

 Dresser un état des lieux complet des actions menées depuis le lancement du plan, en 

identifiant celles qui sont finalisées, en cours, ou en attente de mise en œuvre ; 

 Informer et mobiliser les élus sur les progrès réalisés dans les différentes thématiques du plan, 

afin de renforcer leur implication dans la gouvernance énergétique et climatique du territoire 

; 

 Encourager la coopération et la transversalité entre les services de la collectivité, en favorisant 

un travail collectif et coordonné entre les porteurs d’actions ; 

 Renforcer la cohérence de l’action publique locale, en assurant une articulation efficace entre 

les politiques sectorielles (urbanisme, transport, agriculture, énergie, biodiversité) et les 

objectifs du PCAET ; 

 Communiquer de manière claire et structurée sur la stratégie de transition écologique du 

territoire, afin de valoriser les engagements pris et les résultats obtenus. 

Validation politique et pilotage de la démarche 

Depuis le lancement du PCAET, la Communauté de Communes Vitry, Champagne et Der a mis 

en place un Comité de Pilotage (COPIL) PCAET, réunissant chaque année les élus, services et 

partenaires concernés. Ces réunions ont pour objectif de : 

 Présenter les éléments de bilan annuel du programme d’actions ; 

 Valider le calendrier de travail et les étapes clés de mise en œuvre ; 

 Ajuster la méthodologie en fonction des retours du terrain et des évolutions contextuelles. 

Le COPIL de mars 2025 a permis de valider les éléments constitutifs du présent bilan à mi-

parcours. Ce fût également l’occasion de présenter un document de communication 

synthétique, un édito retraçant le parcours des 3 premières années du PCAET et les 

perspectives pour les suivantes. Ce document a pour vocation notamment de relancer la 

dynamique collective autour du PCAET et renforcer la sensibilisation des élus et partenaires à 

la nécessité d’agir face aux enjeux climatiques.  
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Élaboration du 

PCAET CCVCD 

 

N1 

2023 

 

N2 

2024 

 

N3 

2025 

 

N4 

2026 

 

N5 

2027 

 

N6 

2028 

PCAET 

Révisé 

Diagnostic territorial climat, 

air et énergie 

Etablissement d'une 

stratégie territoriale 

Construction d'un plan 

d'actions et d'un dispositif 

de suivi et d'évaluation des 

actions. 

Préparation du Bilan : 

Recueil d’éléments 

Formulation du plan d’action 

Bilan des actions 

Rédaction du rapport bilan mi-
parcours 
 

Mesure et 
questionnement de la 
stratégie 
 
Évaluation de la démarche 
et de la coordination de la 
transition écologique sur 
le territoire 
 
Recommandations et 
célébration des résultats 
atteints 

C. Méthodologie du bilan à mi-parcours 

À partir de ce schéma, nous présenterons les différentes étapes de mise en œuvre du PCAET 

sur notre territoire. Celui-ci se déploie en trois grandes phases : 

1. La phase d’élaboration, comprenant : 

o La réalisation du diagnostic territorial climat-air-énergie, 

o La définition de la stratégie territoriale, 

o La construction du plan d’action et du dispositif de suivi. 

2. Les trois premières années de mise en œuvre, consacrées à l’évaluation de 

l’avancement du plan d’action et à l’ajustement éventuel des mesures engagées. 

3. Le bilan mi-parcours, permettant d’apprécier la dynamique du PCAET et de réorienter 

les actions si nécessaire. 

4. La phase finale, qui aboutira à la réalisation d’un bilan complet du PCAET en 2028, afin 

d’évaluer l’ensemble des résultats obtenus et d’alimenter le futur cycle de 

planification. 
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1) Réalisation du diagnostic du territoire Vitry Champagne et Der dans le cadre du PCAET 

La réalisation du diagnostic territorial constitue la première étape structurante du Plan Climat-

Air-Énergie Territorial (PCAET). Elle vise à établir une analyse exhaustive de la situation actuelle 

de notre territoire en matière d’énergie, de qualité de l’air et d’émissions de gaz à effet de 

serre. Ce travail technique repose sur la collecte, le traitement et l’interprétation de données 

quantitatives et qualitatives issues de différentes sources (ATMO Grand Est, ADEME Grand Est, 

la chambre de l’agriculture, les services internes de la collectivité, données locales, etc.). Le 

diagnostic permet notamment d’évaluer : 

 Les consommations énergétiques par secteur (résidentiel, tertiaire, industrie, 

transports, agriculture), 

 Les productions d’énergie renouvelable existantes, 

 Les émissions territoriales de gaz à effet de serre et leurs principaux déterminants, 

 Les enjeux de pollution atmosphérique, 

 Les vulnérabilités du territoire face au changement climatique. 

Cet état des lieux constitue le socle de référence sur lequel la stratégie climat-air-énergie sera 

construite. Il identifie les marges de progrès, les leviers d’action prioritaires ainsi que les 

secteurs clés nécessitant une intervention publique renforcée. Il permet également de fixer 

des objectifs réalistes et adaptés au contexte local, en cohérence avec les orientations 

nationales et régionales. 

2) Élaboration d’un tableau de bord constitué sur la base d’indicateurs d’action et d’impact 

L’élaboration d’un tableau de bord est un outil fondamental pour assurer le pilotage et l’éva-

luation du PCAET. Ce tableau de bord regroupe un ensemble d’indicateurs permettant de me-

surer à la fois l’avancement opérationnel des actions (indicateurs d’action) et les résultats ob-

tenus sur le territoire (indicateurs d’impact). Les indicateurs d’action suivent la mise en œuvre 

concrète des mesures prévues dans le plan (ex. nombre de rénovations énergétiques accom-

pagnées, kilomètres de pistes cyclables créés, événements organisés…). Les indicateurs d’im-

pact mesurent les effets réels sur le territoire en termes de réduction des consommations 

énergétiques, d’émissions de GES évitées, d’amélioration de la qualité de l’air ou encore de 

développement des énergies renouvelables. 
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II- Evolution du contexte du territoire 

A. Mise à jour Diagnostic territorial initial 

Le diagnostic territorial réalisé au lancement du PCAET a permis de dresser un état des lieux 

précis des enjeux environnementaux, énergétiques et climatiques du territoire de la 

Communauté de Communes Vitry, Champagne et Der. 

1) Evolution de la consommation énergétique pour la communauté de Communes Vitry, 

Champagne et Der 
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Présentation des indicateurs clés du PCAET 

Cette section présente les chiffres clés du PCAET, établis à partir des données fournies par 

ATMO Grand Est, organisme en charge de l’inventaire énergétique annuel du territoire. 

Conformément à la méthodologie en vigueur, ces données sont disponibles avec un décalage 

de deux ans (année N-2). Pour le territoire de la Communauté de communes de Vitry, 

Champagne et Der, l’année 2016 a été retenue comme année de référence, tandis que l’année 

2023 constitue l’année la plus récente d’analyse disponible à ce stade du bilan. 

Analyse générale 

La baisse globale observée de 9% GWh entre 2023 et 2016 montre qu’il reste des efforts très 

significatifs à entreprendre pour atteindre l’objectif de 2026 de -19% GWh. Cependant, cette 

baisse en réalité s’est concentrée entre 2022 et 2023 : -10% GWh en un an (209 GWhs). En 

2022, un fort rebond de la consommation post-covid avait ramené la consommation à un 

niveau légèrement supérieur à 2016. 

Le territoire depuis 2016 n’a pas connu de baisse tendancielle mais des variations diverses. La 

baisse entre 2022 et 2023 pourrait être structurelle et refléter des efforts industriels de 

sobriété et/ou d’efficacité, ou conjoncturelle et liée à des facteurs économiques. 

Analyse par vecteur énergétique : 

Les différents vecteurs suivis sont : 

- Les produits pétroliers 

- L’électricité 

- Le gaz naturel 

- Les combustibles minéraux solides (CMS) 

- Les autres énergies non renouvelables 

- Les énergies renouvelables : bois-énergie et autres EnR (éolien, solaire, etc.) 

- Chaleur/froid de réseau 

Évolution de la consommation énergétique par vecteur (2016 à 2023) 

L’analyse de la période 2016 à 2023 met en évidence plusieurs tendances significatives : 

Produits pétroliers : la consommation est passée de 514 GWhs en 2016 à 680 GWhs en 2023, 

soit une augmentation de 32% en GWhs. Cette augmentation s’explique essentiellement par 

un changement de vecteurs dans l’industrie, qui a conduit à une consommation 

supplémentaire de 222 GWhs de produits pétroliers dans ce secteur. Leur part dans la 

consommation finale totale a augmenté de 24 % de GWhs à 35 % de GWhs, soit une hausse 

de 11 points. La conséquence de ce changement de vecteur doit s’évaluer dans les résultats 

en termes de GES. 
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Électricité : la consommation a baissé de 37 GWhs soit 11%, baisse qui suit la tendance 

générale de la consommation totale. Cette baisse révèle que l’électrification des usages ne 

progresse pas, cela se confirme dans les évolutions par secteurs. 

Gaz naturel : la consommation a baissé de 135 GWhs soit une baisse de 34%.  Cette baisse 

importante s’explique principalement par un changement de vecteurs dans l’industrie. Cette 

énergie a été partiellement remplacée par d’autres vecteurs carbonés, notamment produits 

pétroliers, ce qui au global n’a pas permis une baisse importante des GES de l’industrie (voir 

plus loin). 

Combustibles minéraux solides (CMS) : la consommation a baissé de 231 GWhs soit une baisse 

de 42%. Même analyse que pour le gaz. 

Autres énergies non renouvelables : la consommation a augmenté de 58 GWhs soit une 

hausse de 45%. Cette hausse s’explique en totalité par un changement de vecteurs dans 

l’industrie. 

Bois-énergie (EnR) : la consommation a baissé de 17 GWhs soit une baisse de 15%, qui 

s’explique essentiellement par une baisse dans le résidentiel. Toutefois cette baisse est plus 

faible que la tendance globale du résidentiel.  

Autres énergies renouvelables (EnR) : augmentation de 20 GWhs soit une hausse de 49%. 

Chaleur et froid de réseau : baisse de 22 GWhs soit une baisse de 49%. 

Répartition par vecteur énergétique (% de la consommation finale en GWhs) 

Source d’énergie 
Part en 
2016 

Part en 
2023 

Évolution 

Produits pétroliers 24% 35% ⬆️ +11 pts 

Électricité 16% 16% 0 pt 

Gaz naturel 19% 14% ⬇️ -5 pts 

Combustibles Minéraux Solides (CMS) 26% 16% ⬇️ -10 pts 

Autres non renouvelables 6% 10% ⬆️ +4 pts 

Bois-énergie (EnR) 5% 5% 0 pt 

Autres énergies renouvelables (EnR) 2% 3% ⬆️ +1 pt 

Chaleur/froid de réseau 2% 1% ⬇️-1 pt 
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Analyse par secteur 

Secteur 
Variation en GWh 

(2023 – 2016) 

Variation relative 
(2023 – 2016) en 

GWhs 

Baisse visée en 
2026 par rapport à 

2016 en GWhs 

Résidentiel - 69 GWh -25% -22% 

Tertiaire -10 GWh -11% -37% 

Transports -33 GWh -11% -20% 

Industrie -78 GWh -6% -16% 

Agriculture -3 GWh -6% -9% 

Autres transports -2 GWh -25%  

Total -196 GWh -9% -19% 

 

🔴 Industrie, branches hors énergie  

Ce secteur représente la plus grande part de la consommation (67% en 2023). Après une 

diminution entre 2016 (1 369 GWhs) et 2021 (1 190 GWhs), une forte reprise est enregistrée 

en 2022 avec 1 505 GWhs, dépassant même le niveau initial. Puis une baisse est observée de 

197 GWhs entre 2022 et 2023. Ces variations semblent donc plutôt suggérer que la 

consommation du secteur varie selon la conjoncture économique. Ce secteur devra être 

prioritairement ciblé pour des actions de sobriété, d’efficacité et de verdissement des 

processus. 

🟩 Résidentiel 

Le secteur résidentiel affiche une baisse continue et significative, passant de 275 GWhs en 

2016 à 207 GWhs en 2023, soit 25%. C’est le seul secteur qui a atteint (et même légèrement 

dépassé) l’objectif de 2026 en avance. Malgré un rebond en 2021, ce secteur affiche une 

véritable tendance régulière à la baisse. Cette évolution positive témoigne des efforts engagés 

en rénovation énergétique, des changements de comportement ou de la modération des 

usages. C’est une réussite du PCAET à valoriser et à amplifier. 

🔵 Transports routiers 

Avec une consommation passant de 326 GWhs (2016) à 297 GWhs (2023), le secteur routier 

reste hautement consommateur, malgré une légère baisse (11%). Cette stagnation montre que 

les changements de mobilité peinent à s’ancrer. Le rythme actuel de baisse annuelle (environ 

5 GWh/an) aurait dû doubler depuis 2023 pour pouvoir atteindre l’objectif de 2026. Il est 

essentiel de renforcer les alternatives au véhicule individuel : covoiturage, transports collectifs, 

mobilités douces. 
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🟩 Tertiaire 

Depuis le rebond post-covid, ce secteur connaît une baisse modeste mais régulière. Il s’agit du 

secteur avec l’objectif le plus ambitieux en relatif : 37% entre 2026 et 2016. Pour atteindre 

l’objectif, il faudrait que depuis 2023, la baisse observée entre 2021 et 2023 se répète chaque 

année, soit 10 GWh/an au lieu de 5 GWh/an. Cela suggère une maîtrise des consommations, 

mais aussi un potentiel encore peu exploité. Des actions ciblées sur la sobriété et l’efficacité 

énergétique des bâtiments publics et tertiaires pourraient faire levier. 

🟩 Agriculture 

Le secteur agricole, avec une consommation en baisse modérée (de 50 GWhs à 47 GWhs soit 

6%), montre une tendance stable. Ce secteur présente l’objectif le moins élevé, mais la 

dynamique de baisse ne semble pas vraiment amorcée en tendance. 

⚪ Autres transports 

Ces consommations restent marginales, mais doivent être suivies dans le temps, notamment 

avec l’évolution du fret ou du transport ferroviaire. Elles ont connu une baisse significative de 

25%, et une véritable tendance à la baisse depuis 2016. 
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Consommation énergétique par secteur en 2023 

(GWh)
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2) Evolution de la séquestration du carbone 

Dans le cadre du suivi du PCAET, l’indicateur de séquestration carbone nette en teqCO₂ par 

habitant (PRG 2013) permet d’évaluer la contribution des puits de carbone naturels (forêts, 

sols, haies, prairies, zones humides, etc.) à l’atténuation des émissions de gaz à effet de serre 

(GES). 

Les données issues de l’outil Invent’Air V2025 (ATMO Grand Est) montrent une évolution 

globalement défavorable de cet indicateur sur le territoire communautaire entre 2016 et 

2023. 

Évolution territoriale entre 2016 et 2023 
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En 2016, la séquestration carbone sur le territoire de la Communauté de communes se situait 

proche de la moyenne régionale (Grand Est) et nationale, avec un niveau avoisinant les -0,5 

teqCO₂/hab. En absolu, la séquestration était de 13 ktCO2e/an indiquant une séquestration 

très largement inférieure aux émissions. 

Depuis 2016, le territoire enregistre une dégradation notable, avec une séquestration qui 

atteint 6ktCO2e/an en 2023 soit une baisse de 54%. Cette baisse s’inscrit dans une dégradation 

globale des puits de carbone qui s’observe aussi au niveau national. 

 

Év 

             (GES) 

3)  Évolution des émissions de gaz à effet de serre (GES) 

                      État des lieux : Données disponibles 

Année Émissions de GES 
(tCO₂e) 

Évolution 

2016 940 073tCO₂e - 

2023 857 747tCO₂e ↓ -82 326 tCO₂e 

 

Depuis le lancement du PCAET en 2016, la Communauté de communes de Vitry, Champagne 

et Der a engagé un certain nombre d’actions en faveur de la transition énergétique et de la 

réduction des émissions de gaz à effet de serre. Les données montrent qu’entre 2016 et 2023, 

les émissions sont passées de 940 073 234 tonnes équivalent CO₂ à 857 747 253 tCO₂e, soit 

une diminution d’environ 8,76 %. Cela traduit une dynamique territoriale positive en matière 

de réduction des GES bien que le rythme de baisse soit insuffisant par rapport à l’objectif de 

-20% en 2026. 
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Le graphique d’évolution met en évidence un infléchissement progressif de la courbe des 

émissions, témoignant de premiers résultats concrets. Cependant, ce rythme de réduction 

reste encore insuffisant pour atteindre les objectifs de neutralité carbone à l’horizon 2050 ou 

même les cibles intermédiaires fixées pour 2030 par la Stratégie Nationale Bas Carbone 

(SNBC), qui prévoit une réduction de 40 % des émissions par rapport à 1990, traduite en 

objectif de 36% de baisse à 2030 pour le territoire. 
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4) Evolution des productions d’énergies renouvelables 

Globalement depuis 2016 la production ENR a fortement progressé, affichant une croissance 

de 228% : 

 

La tendance est à la hausse mais l’augmentation entre 2022 et 2023 est particulièrement 

notable, avec une augmentation de 57% en un an. 

En termes de vecteur, la croissance a été largement dominée par l’électricité : 

 Production 2023 
(GWh) 

Augmentation 
relative (%) 

Objectif 2026 
(GWh) 

Électricité 876 321% 560 

Carburant/Combustible 78 5% 41 

Chaleur 34 89% 56 

 

Excepté pour la chaleur, les objectifs pour 2026 sont déjà atteints et même dépassés. 

La production du territoire respecte l’objectif du ratio ENR de la directive UE : 
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Selon les données disponibles sur le site de ATMO Grand Est, en termes de filières, on observe 

un développement d’un mix énergétique entre des filières existantes qui connaissent une 

dynamique de croissance (éolien, bois-énergie, hydraulique, PAC, biocarburants) et des filières 

émergentes (méthanisation et solaire essentiellement). 

 

 

 

5) Evolution de la qualité de l’air 

Le PCAET ne comprenait pas d’objectifs 2026 sur la qualité de l’air  

 Baisse 2023/2016 

COVNM 9% 

NH3 13% 

NOx 4% 

PM10 12% 

PM2.5 23% 

SO2 46% 
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B. Le nouveau contexte politique 

Après son adoption, les premières années de mise œuvre du PCAET se sont heurtées à 

plusieurs faits importants à prendre en considération : 

La pandémie mondiale du COVID-19, avec : 

 Ses différentes phases de confinements et les mesures de restrictions, d’urgences, priorités ou 

de soutien aux populations qui ont dû être prises par les pouvoirs publics et les collectivités 

locales jusqu'à fin 2021, 

 Le décalage des 3 mois dates de renouvellement des conseils municipaux et communautaires 

qui a suivi avec l’arrivée de nouveaux élus, 

Des évolutions importantes du contexte réglementaire : 

La Loi n° 2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte 

contre l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux, dite « Loi 

ZAN » traduit l’objectif de la loi Climat et résilience d’atteindre le "zéro artificialisation nette 

des sols" en 2050, avec un objectif intermédiaire de réduction de moitié de la consommation 

d’espaces naturels, agricoles et forestiers dans les dix prochaines années, d’ici à 2031. Les 

objectifs du ZAN sont intégrés dans les documents de planification régionale (SRADDET 

notamment) et déclinés dans les documents d’urbanisme au niveau de chaque collectivité 

territoriale (SCoT, Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) ou PLU). La mise en œuvre de 
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cet objectif impose de renforcer la connaissance du foncier local, notamment le foncier 

dégradé, pour mieux préserver les sols naturels, agricoles et forestiers. 

La loi « Accélération de la Production d’Energies Renouvelables » publiée le 10 mars 2023 

prévoit de mettre en place des zones d’accélération sur le territoire dans son article 15. Des 

données relatives aux énergies renouvelables sur les territoires ainsi qu’au potentiel de 

développement de telles EnR ont été centralisées par l’Etat et les communes peuvent adopter 

des zones d’accélération et des zones de restriction sur cette base.  

La révision du SRADDET Grand Est : 

Différentes lois votées depuis l’entrée en vigueur du SRADDET en 2020, et plus 

particulièrement la loi Climat et Résilience d’août 2021, ont prévu la prise en compte dans les 

SRADDET d’objectifs supplémentaires notamment en matière de sobriété foncière et de 

gestion des déchets. Aussi, en 2021, la Région Grand Est a décidé d’engager la modification du 

SRADDET adopté en 2019. 

Ainsi, après une nouvelle phase de concertation, le projet de modification du SRADDET a été 

porté à la connaissance Conseil Régional de Grand Est le 13 décembre 2024. 

Les principales modifications du document sont indiquées dans le schéma ci-dessous : 
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C. L’ajustement des trajectoires 

La méthodologie retenue par l’Observatoire climat-Air Energie du Grand Est évolue ce qui 

entraine une réévaluation des années de référence (2016 pour la CCVCD). 

Voici l’évolution des années de référence sur les principaux indicateurs : 

 
2016 dans le PCAET 

2016 dans l’observatoire en 
octobre 2025 

Consommation d’énergie à 
climat réel (GWh) 

1930 2124 

Production d’énergie (GWh) 254.8 301.4 

Emission GES (kteqCO2) 922 940 

Séquestration annuelle de 
CO₂ (teqCO2) 

27 400 12 459 

 

Les écarts de référence peuvent être assez faibles sur les émissions de GES, mais très 

importantes sur la séquestration annuelle. Il convient donc de bien se référer aux nouvelles 

références et non aux informations collectées lors de l’élaboration du PCAET. Pour la stratégie, 

il conviendra de n’observer que les objectifs relatifs.  
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III.La dynamique de mise en œuvre des actions 
A. L’état d’avancement des actions à mi- année 2025 

Dans le cadre de la mise en place du Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) au sein de la 

Communauté de communes Vitry, Champagne et Der, un ensemble cohérent de sept 

thématiques a été défini afin de répondre aux enjeux de transition énergétique et de 

développement durable du territoire. 

Cette présentation a pour double objectif : 

- D’offrir une vision d’ensemble des thématiques structurantes du PCAET, 

- De rendre compte de l’état d’avancement des actions engagées. 

Les thématiques retenues s’organisent comme suit : 

- Économie locale : 4 axes stratégiques déclinés en 9 actions. 

- Urbanisme et habitat : 3 axes stratégiques déclinés en 7 actions. 

- Mobilité : 6 axes stratégiques déclinés en 12 actions. 

- Agriculture, viticulture et consommation : 5 axes stratégiques déclinés en 8 actions. 

- Énergies renouvelables : 5 axes stratégiques déclinés en 10 actions. 

- Mobilisation et gouvernance : 3 axes stratégiques déclinés en 4 actions. 

- Collectivités exemplaires : 5 axes stratégiques déclinés en 11 actions. 

Ainsi, chaque thématique constitue un levier essentiel pour atteindre les objectifs fixés par le 

PCAET, tout en tenant compte des spécificités locales. 

Un état d’avancement détaillé des actions sera proposé dans la suite de ce document de 

synthèse, permettant d’évaluer le degré de mise en œuvre des mesures des actions et leur 

contribution effective aux ambitions du territoire. 
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1) Thème 1 : Économie locale 

Le tableau sur la thématique économie locale présente 4 axes autours de 9 actions. 

 

 

 

Dans le cadre du Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) de la Communauté de communes 

Vitry, Champagne et Der, neuf actions ont été inscrites dans la thématique Économie locale 

(E1 à E9). À mi-parcours, leur état d’avancement se répartit comme suit : 

  

44%

44%

12%

Etat d'avancement des projets -

Thématique économie locale

Action engagée

Action en cours de

réflexion

Action non engagée
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1. Actions engagées 

Quatre actions ont été effectivement lancées et sont considérées comme engagées 

notamment les actions E1 ; E2 ; E3 ; et E6. 

E1 : Engager une démarche d’Ecologie Industrielle Territoriale : Fresque de l’écologie 

industrielle, ateliers synergies. Axe développé dans Territoires d’industrie.  

E2 : Mettre en place un soutien à la réalisation de diagnostic et d’actions de sobriété et 

d’efficacité énergétique auprès des acteurs économiques : Recrutement d’un CEP au sein de 

la Communauté de Communes + accompagnement des collectivités et des entreprises locales, 

notamment des industries dans le cadre de Territoires d’industrie.  

E3 : Animer un réseau des entreprises industrielles : des démarches concrètes ont été initiées 

afin de favoriser les synergies locales et la coopération inter-entreprises. Territoires 

d’industrie.  

E6 : Accompagner les entreprises dans l’usage du fret ferroviaire et étudier la faisabilité 

d’autres alternatives (transport fluvial) : Le dispositif est opérationnel. 3 entreprises 

utilisatrices de l’ITE (fret ferroviaire) pour environ 100 000 tonnes de marchandises 

transportées / an + 1 entreprise qui utilise le transport fluvial (25% de ses marchandises).  

2. Actions en cours de réflexion 

Dans le cadre de la mise en œuvre des actions du PCAET, la Communauté de communes Vitry, 

Champagne et Der déploie plusieurs efforts structurants en matière de mobilité. Sont en cours 

plusieurs études à l’échelle de la Communautés de Communes :  

- Etude flotte faible émission (Région Grand Est – Climaxion / ADEME) : donne la possibilité, 

tant pour la collectivité que pour les entreprises ayant leur siège social sur le territoire de 

pouvoir percevoir des subventions d’équipement pour la conversion de leur flotte 

- Etude Fabrique Prospective « Mobilités actives » (ANCT / ADEME) : prise en compte des 

mobilités actives pour développer l’attractivité des villes petites et moyennes 

- PDMS à l’échelle de la CCVCD prévu pour l’année 2026  

E4 : Accompagner les entreprises dans la définition et la mise en place d’un plan de mobilité 

interentreprises (PDIE), Etude flotte faible émission en cours, étude mobilités actives en cours 

et PDMS prévu en 2026. 

E5 : Etudier une offre de petits véhicules roulants (vélos cargos, triporteurs électriques, etc.) 

pour le dernier kilomètre, Etude flotte faible émission en cours, étude mobilités actives en 

cours et PDMS prévu en 2026.  

E8 : Développer une offre de mobilité décarbonée entre les pôles économiques, centre-ville 

et les pôles touristiques : Etude mobilités actives en cours avec le développement d’un axe 
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spécifique lié à la connexion entre la ZAVM Vitry Marolles, le centre-ville, et le pôle gare par 

les mobilités actives. PDMS prévu en 2026. 

E9 : Développement du tourisme durable, Etude mobilités actives en cours avec le 

développement d’un axe spécifique lié au cyclotourisme et à la randonnée (halte port de 

plaisance) et PDMS prévu en 2026. 

3. Actions non engagées 

E7 : Formation dans les filières durables : Aucune initiative à ce jour.  

Analyse critique 

L’analyse de l’avancement des actions relevant de la thématique Économie locale met en 

évidence plusieurs constats. 

Points positifs 

À mi-parcours, 44 % des actions sont effectivement engagées (E1, E2, E3 et E6), ce qui traduit 

une dynamique opérationnelle solide dans la mise en œuvre du PCAET. Les actions engagées 

concernent des leviers structurants pour l’économie locale : 

 Écologie Industrielle Territoriale (E1), avec des démarches d’animation et 

d’identification de synergies inter-entreprises. 

 La réalisation de diagnostic et la mise en place de plan d’action de sobriété et 

efficacité énergétique des entreprises (E2), renforcée par le recrutement d’un CEP et 

l’accompagnement ciblé des industries. 

 Animation du réseau industriel (E3), qui soutient la coopération économique locale ; 

 Développement du fret ferroviaire et fluvial (E6), avec déjà 3 entreprises utilisatrices 

de l’ITE et environ 100 000 tonnes transportées/an, ainsi qu’une entreprise recourant 

au fluvial pour 25 % de ses volumes. 

Ces avancées témoignent d’une montée en puissance progressive des actions à fort impact sur 

la transition énergétique, notamment dans les domaines logistiques, industriel et énergétique. 

Points de vigilance 

Si près de la moitié des actions sont engagées, près de la moitié (44 %) restent en cours de 

réflexion, révélant une maturité encore limitée sur plusieurs volets clés : 

 Près de la moitié des actions (E4, E5, E8, E9) dépend encore des études de mobilité 

(flotte faible émission, mobilités actives, futur PDMS 2026). Leur avancement repose 

donc essentiellement sur des phases préparatoires et non sur la mise en œuvre 

opérationnelle. 
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 L’action E7 (Formation dans les filières durables) qui représente environ 12%   

demeure totalement non engagée, alors qu’elle constitue un levier structurant pour 

accompagner l’évolution des compétences locales, soutenir les filières de transition et 

renforcer l’attractivité économique. 

 Le suivi des indicateurs reste partiellement alimenté : les données quantitatives 

relatives aux émissions évitées, au nombre d’entreprises impliquées, ou aux bénéfices 

économiques et logistiques, sont encore incomplètes, ce qui limite la lisibilité des 

résultats du PCAET. 

Perspectives 

Afin d’accélérer la mise en œuvre et renforcer la cohérence globale du volet « Économie 

locale », il est important de : 

- Clarifier les échéances et leviers opérationnels des actions en réflexion (E4 et E5), 

particulièrement celles liées aux mobilités professionnelles et à la logistique du dernier 

kilomètre, afin d’éviter une dépendance prolongée aux études en cours. 

- Renforcer l’opérationnalité du volet tourisme durable (E9), en anticipant les suites à 

donner à l’étude mobilités actives, notamment sur les itinéraires cyclables structurants, 

l’intégration des pôles touristiques et les services associés. 

- Engager prioritairement l’action E7, dont l’absence freine la structuration des filières et 

la montée en compétences indispensables à la transition énergétique du territoire. 

- Consolider le dispositif de suivi et d’évaluation, en intégrant des données chiffrées 

homogènes et régulièrement actualisées (tonnages, nombre d’entreprises 

accompagnées, économies d’énergie, émissions évitées, report modal), afin de mesurer 

objectivement les impacts du PCAET sur l’économie locale et la transition énergétique. 
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2) Thème 2 : Urbanisme et habitat 

Ce tableau présente les actions menées dans le domaine de l’urbanisme et de l’habitat dans 

le cadre de la mise en œuvre du PCAET pour la Communauté de communes Vitry, Champagne 

et Der. Cette thématique se décline en trois axes regroupant sept actions dont 3 actions 

engagées, 2 actions en cours de réflexion et 1 action non engagée. 

 

 

      

  

57%29%

14%

Etat d'avancement  des projets-

Thématique Urbanisme et Habitat

Action engagée

Action en réflexion

Action non engagée
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Répartition des actions par état d’avancement 

À ce stade, leur état d’avancement se répartit comme suit : 

Quatre actions ont été effectivement lancées et sont considérées comme engagées 

notamment les actions B1 ; B2 ; B4 ; et B6 soit 57%. 

1. Actions engagées 

B1 : Poursuivre et renforcer l’accompagnement à la rénovation :  A ce jour, le nombre de 

dossiers reçus et accompagnés est de 146 sur un objectif de 200 dossiers.  

B2 : Proposer un accompagnement à la rénovation, en priorité à destination des publics les 

plus précaires via les Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) : A mi-

parcours 2025, 66 dossiers sont aidés sur un objectif de 335 dossiers. Cependant, il est 

constaté un retard dans le traitement des dossiers. 

B4 : Poursuivre la végétalisation du territoire (centre-ville, zones d'activités) en engageant 

un plan de végétalisation et de désimperméabilisassions des sols, en lien avec les continuités 

écologiques (trames vertes et bleues) : La surface végétalisée du territoire est de 112 hectares 

et 41 jardins partagés.  

B6 : Communiquer sur l’utilisation des matériaux biosourcés dans le bâti et sur l’offre locale 

du territoire : Cette action est engagée, mais nous avons du mal à communiquer en temps réel 

avec les demandeurs. 

2. Actions en cours de réflexion 

Les actions en cours de réflexion dans le cadre de l’urbanisme et habitat représentent environ 

29% des actions urbanismes et Habitats. 

B3 : Reconquérir le tissu urbain et densifier l’urbanisme par la réhabilitation des friches, 

dents creuses, et logements vacants : Réflexion de la CCVCD avec bailleurs sociaux, service 

Développement économique notamment sur le nombre de friches, dents creuses ou 

logements vacants réhabilités.  

B5 : Inciter via les documents d’urbanisme (PLUi) à l’écoconception des bâtiments 

(biomatériaux, sobriété énergétique, anticipation des aléas climatiques) : A ce jour, des 

actions générales sont en cours de réflexion, mais rien de spécifique sur la thématique énergie-

climat. Révision du PLUi en cours. 

3.  Actions non engagées 

B7 : Engager avec les acteurs de la construction un plan de réduction et de réemploi des 

déchets de construction :  Cette action représente 14% des actions totales pour la Thématique 

urbanisme et Habitat, mais elle n’a pas été commencé à ce jour.  
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Analyse critique – Urbanisme et Habitat 

Les actions engagées (B1, B2, B4, B6) montrent une volonté claire d’agir sur la rénovation, la 

végétalisation et la promotion des matériaux biosourcés. Toutefois, plusieurs limites 

apparaissent : 

- Les objectifs chiffrés ne sont pas encore atteints, notamment sur les OPAH (B2) où 

seulement 20 % de l’objectif est couvert à mi-parcours. 

- Le manque de moyens humains entraîne un rallongement du traitement des dossiers. 

- Certaines actions structurantes (B3, B5) demeurent au stade de la réflexion, alors qu'elles 

conditionnent l’évolution durable du territoire (densification, lutte contre l’étalement 

urbain, intégration des enjeux énergie-climat dans le PLUi). 

- L’action B7 (réemploi des déchets de construction) n’est que partiellement engagée, 

alors qu’elle est essentielle pour la réduction de l’empreinte carbone du bâtiment et pour 

la mise en œuvre de l’économie circulaire. 

De manière globale, l’avancement témoigne d’une dynamique réelle mais encore trop 

dépendante des ressources internes, et avec un retard sur les actions les plus structurantes. 

Points positifs 

Une mobilisation concrète sur la rénovation de l’habitat (B1 et B2) 

 146 dossiers accompagnés sur 200 en rénovation classique. Ce qui traduit un 

avancement solide (73 %). 

 Mise en œuvre effective de l’OPAH avec 66 dossiers déjà aidés malgré les contraintes 

humaines. 

Un effort réel de végétalisation du territoire (B4) 

 112 hectares végétalisés et 41 jardins partagés, ce qui témoigne d’une bonne 

appropriation territoriale. 

 Cohérence avec les trames vertes et bleues, renforçant l’adaptation climatique. 

Sensibilisation amorcée aux matériaux biosourcés (B6) 

 Action engagée, avec une volonté de valorisation des filières locales. 

Points de vigilance 

Ressources humaines insuffisantes 

 Les retards dans le traitement des dossiers OPAH freinent l’atteinte des objectifs. 

 Risque d’accumulation en fin de période. 
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Manque de données de performance 

 Peu d’indicateurs qualitatifs (économies d’énergie, niveaux de rénovation, effets 
mesurés). 

 Rend plus difficile l’évaluation du réel impact climat-air-énergie. 

Actions structurantes encore trop peu avancées 

 B3 (réhabilitation des friches et dents creuses) : réflexion encore superficielle. 

 B5 (écoconception via PLUi) : absence de mesures concrètes sur énergie-climat. 
→ Ces deux actions sont pourtant fondamentales pour la lutte contre l’étalement 
urbain et la transition écologique du bâti. 

Action B7 totalement non engagée 

 Le réemploi des déchets du bâtiment est pourtant une obligation réglementaire 
croissante (loi AGEC, diagnostic PEMD…). 

 Risque de retard important sur l’économie circulaire du bâtiment. 

Perspectives 

Accélérer les actions clés du PLUi et de la planification 

 Intégration obligatoire des principes énergie-climat (bioclimatisme, matériaux 
biosourcés, gestion de l’eau, désimperméabilisation). 

 Passage d’une approche réflexive à une formalisation dans les documents 
d’urbanisme. 

Renforcer les moyens humains ou optimiser les processus OPAH 

 Mutualisation avec d’autres territoires, renfort ponctuel, externalisation des 
évaluations. 

Structurer la filière locale du réemploi (B7) 

 Cartographie des gisements de déchets. 

 Partenariat avec entreprises du BTP, plateformes de réemploi, bailleurs. 

 Lancement progressif et expérimental. 

Améliorer la mesure des impacts 

 Développer des indicateurs d’efficacité réelle : DPE avant/après, économies réalisées, 
taux de rénovation performante. 

 Renforcer le suivi énergétique des bâtiments accompagnés. 
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3) Thème 3 : Mobilité 

La thématique Mobilité du PCAET Vitry, Champagne et Der regroupe 6 axes stratégiques et 12 

actions opérationnelles visant à réduire l’impact des déplacements sur l’environnement, tout 

en améliorant l’accessibilité et la qualité de vie des habitants. Parmi les 12 actions 

opérationnelles, à ce jour, 3 actions ont été engagées soit 25%, 8 actions sont en cours de 

réflexion soit 67%, et 1 action est non engagée soit 8%. 

 

 

 

25%

67%

8%

Etat d'avancement des projets -

Thématique Mobilité

Action engagées

Action en réflexion

Action non engagée
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Répartition des actions par axe et état d’avancement 

À mi-parcours, leur état d’avancement se répartit comme suit : 

1. Actions engagées 

Trois actions ont été effectivement lancées et sont considérées comme engagées notamment 

les actions M1, M10, M12. 

M1 : Favoriser le télétravail en développant des tiers lieux et incitant les entreprises à cette 

pratique : cette action est engagée, nous observons cependant un taux de fréquentation faible 

dû à un déficit de communication et un aménagement qui serait à revoir. Une étude a été 

réalisée à ce sujet début 2025. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

M10 : Mailler le territoire avec des bornes de recharge électriques, Action réalisée 

partiellement avec installation de bornes de recharges électriques. 

M12 : Etudier et mettre en place avec les territoires voisins un système de régulation de la 

circulation des poids lourds sur les axes traversant le territoire : Une étude ATMO en cours 

sur la qualité de l'air en vue d'une déviation prévue des poids lourds circulant sur l'axe Vitry-

le-François / Paris (avenue du Quai des Fontaines - N4). 
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2. Actions en cours de réflexion 

Dans le cadre de la mise en œuvre des actions liées à la thématique mobilité, nous avons huit 

actions en réflexion notamment les actions M3, M4, M5, M6, M7, M8, M9 et M11.  

M3 : Réaliser un schéma directeur cyclable et mettre en place des infrastructures et services 

favorisant l’usage du vélo sur le territoire de la communauté de communes : Etude sur les 

mobilités actives (vélo, piéton) en cours. PDMS avec intégration d'un schéma directeur 

cyclable encore en réflexion selon rendu de cette étude. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

M4 : Augmenter la place allouée aux piétons dans tout projet d’aménagement de la voirie : 

Axe de travail dans le cadre de l'étude mobilité active 
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M5 : Etudier et mettre en place une offre de transport solidaire via un réseau de bénévoles : 

Réflexion en cours au sein du Comité Local de l’Emploi, Groupe de travail mobilité, pour la mise 

en place d'une navette entre Vitry-le-François et le Lac du Der + réseau Vitry Bus. Mais il est 

important de préciser ici que Vitry Bus ne fait pas partir du réseau de bénévoles. 

 

M6 : Faciliter le covoiturage par la mise en place d’aires de covoiturage et d’un réseau de 

covoiturage spontané (Rézo Pouce) : en cours de réflexion (Etude flotte faible émission en 

cours + étude mobilités actives + projet pôle multimodal au niveau de la gare (échéance 2-3 

ans). 

M7 : Etudier la mise en place d’une offre de véhicules électriques en autopartage : étude 

flotte faible émission en phase de lancement + étude mobilités actives + projet pôle 

multimodal au niveau de la gare (échéance 2-3 ans). 

M8 : Inciter les habitants à l’écoconduite : étude flotte faible émission en phase de lancement 

+ étude mobilités actives + projet pôle multimodal au niveau de la gare (échéance 2-3 ans). 

M9 : Expérimenter la mise en place d’une zone à faibles émissions : étude AMOT sur la qualité 

de l'air en vue d'une déviation prévue des poids lourds circulant sur l'axe Vitry - Paris (avenue 

du Quai des Fontaines - N4). 

M11 : Etudier la création d’une station multi-énergie (électricité, bioGNV, hydrogène) sur la 

zone d’activité : en cours de réflexion à l'initiative d'un privé, en tenant compte de l'étude 

flotte faible émission. 
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3. Actions non engagées 

M2 : Etudier la possibilité de rapprocher certains services des habitants (commerces 

alimentaires, dépôts de pain, espaces multiservices, maison de service au public…) : action 

non engagée mais prise en compte dans la rédaction actuelle du SCOT en considèrent 

l'architecture du Pays Vitryat. SCOT à l'état du DOO. 

Analyse critique PCAET – Thématique Mobilité 

À mi-parcours, la thématique Mobilité présente un avancement contrasté. 

Sur les douze actions prévues, seules trois sont engagées, tandis que huit demeurent en 

réflexion et une n’a pas débuté. 

Les actions engagées (M1, M10, M12) montrent une volonté claire de favoriser la mobilité 

décarbonée (télétravail, véhicules électriques, régulation du trafic poids lourds). Cependant, 

leur mise en œuvre reste partielle ou insuffisamment efficace, notamment en raison d’un 

faible usage du tiers-lieu, d’un maillage électrique encore limité et d’études encore en cours 

concernant entre autres la circulation des poids lourds. 

Les nombreuses actions en réflexion (M3 à M9, M11) témoignent d’un véritable intérêt 

stratégique, mais leur faible niveau d’opérationnalisation limite, pour l’instant, l’impact réel 

sur la mobilité durable du territoire. 

Leur dépendance à plusieurs études structurantes (mobilités actives, flotte à faibles émissions, 

pôle multimodal, étude AMOT) explique les retards, mais montre également un manque 

d’anticipation dans la planification. 

L’unique action non engagée (M2) est toutefois intégrée dans le SCOT en cours de rédaction, 

ce qui constitue une base de travail mais ne remplace pas une mise en œuvre opérationnelle. 

Dans l’ensemble, la dynamique est réelle mais demeure trop centrée sur la phase d’études, 

avec encore peu de réalisations concrètes. 

Points positifs 

 Des actions déjà opérationnelles 

- Télétravail et tiers-lieux (M1) déjà déployés, même si peu fréquentés. 

- Bornes de recharge (M10) installées partiellement, amorçant le maillage électrique. 

- Régulation du transit poids lourds (M12) en cours d’analyse via l'étude AMOT, intégrant 

la qualité de l’air. 

 Un socle stratégique solide grâce aux études en cours 

- Etude mobilités actives (vélo/piétons), permettant d’alimenter M3 et M4. 

- Etude “flotte faible émission”, soutenant M6, M7, M8 et M11. 
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- Projet de pôle multimodal, structurant pour la transition (covoiturage, autopartage, 

intermodalité). 

Une cohérence territoriale 

- Articulation avec le Pays Vitryat (navette Vitry-le-François –Lac du Der). 

- Intégration de certaines actions dans les documents d’urbanisme (SCOT). 

Points de vigilance 

Sous-utilisation des dispositifs existants (M1) 

- Faible fréquentation des tiers-lieux : Une communication insuffisante et un 

aménagement à optimiser. 

Risque de retard sur le maillage électrique et l’intermodalité (M10, M6, M7, M11) 

- Les installations demeurent partielles. 

- Dépendance à plusieurs études encore non finalisées. 

Surabondance d’actions « en réflexion » 

- 67 % des actions ne sont pas encore opérationnelles. 

- Risque de montée en charge trop tardive. 

Action M2 non engagée 

- Approche seulement intégrée au SCOT → peu d’impact concret à ce stade. 

Coordination interterritoriale indispensable mais complexe 

- En particulier pour les flux poids lourds et la future Zone à Faibles Émissions (M9). 

Perspectives 

Accélérer le passage des études aux actions opérationnelles 

- Traduire rapidement les études mobilités actives, pôle multimodal et flotte FE en projets 

concrets. 

- Clarifier les priorités et les calendriers. 

Renforcer la communication et les usages 

- Communication ciblée sur les tiers-lieux. 

- Sensibilisation à l’écoconduite et au covoiturage. 
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Développer une véritable stratégie de mobilité bas-carbone 

- Généralisation progressive du maillage électrique. 

- Mise en place d’une politique cohérente d’autopartage et de covoiturage. 

- Expérimentation rapide d’une ZFE adaptée au territoire. 

Améliorer la coordination régionale et intercommunale 

- Pour les poids lourds, la navette Vitry-le-François – Lac du Der, le pôle multimodal et les 

mobilités actives. 

Intégrer pleinement la question des services de proximité (M2) 

- Priorisation dans le SCOT dès les premières phases opérationnelles. 
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4) Thème 4 : Agriculture, viticulture et consommation 

La thématique Agriculture, viticulture et consommation présente 5 axes autour de 8 

orientations (A1 à A8). À mi-parcours, leur état d’avancement se répartit comme suit : 
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Répartition des actions par axe et état d’avancement 

À mi-parcours, leur état d’avancement se répartit comme suit : 

1. Actions engagées 

Trois actions ont été effectivement lancées et sont considérées comme engagées notamment 

les actions A1 ; A5 ; A7. 

A1 : Elaborer et mettre en œuvre un Plan Alimentaire Territorial (PAT) pour favoriser un 

approvisionnement alimentaire local, en premier lieu sur la restauration scolaire, et la lutte 

contre le gaspillage alimentaire :  Cette action est engagée, le Territoire étant entré dans la 

phase 2 du PAT. Plusieurs actions concrètes sont réalisées tous les ans ou en cours : camion qui 

presse, étude foncier disponible, étude espace test agricole, guide des producteurs locaux…  

A5 : Protéger les captages et assurer l’approvisionnement en eau potable : Action engagée 

mais les données sont manquantes.  

A7 : Favoriser la valorisation des biodéchets et déchets verts : compostage, broyage : 

Distribution de bacs à compost pour les particuliers. Existence d’une compostière au sein de 

la collectivité avec possibilité pour les particuliers de récupérer des sacs de compost.  

2. Actions non engagées 

A ce jour aucune initiative n’a été engagée pour les actions suivantes : identifier et valoriser 

les matières organiques locales pour réduire l’importation d’engrais azotés (A2),  accompagner 

les agriculteurs dans la formation à de nouvelles pratiques, notamment les techniques de 

conservation des sols, et valoriser les résultats (A3 ), former les agriculteurs aux économies 

d’énergies  (A4 ), développer un modèle économique innovant pour valoriser le stockage 

carbone et les sols (A6 ), et mettre en place un Plan local de prévention des déchets ménagers 

et assimilés (PLPDMA) (A8). 

Analyse critique - Agriculture, viticulture et consommation 

À mi-parcours, sur les 8 actions prévues, seules 3 sont engagées, tandis que 5 actions 

demeurent totalement non engagées. 

Cette répartition révèle une dynamique positive sur certains axes (alimentation locale, 

protection de l’eau, valorisation des biodéchets), mais un retard global important, 

particulièrement sur les actions techniques agricoles et la transition énergétique dans les 

exploitations. 

L’action A1 (PAT) est la plus avancée, avec un plan d’actions opérationnel et des initiatives 

concrètes comme le camion de pressage, favorisant les circuits courts. A5 et A7 sont engagées 
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mais souffrent d’un manque de données ou de dispositifs insuffisants (seul un composteur 

disponible à l’échelle intercommunale). 

Les actions A2, A3, A4, A6 et A8 ne sont pas engagées. Il s’agit pour la plupart d’actions 

structurantes et techniques, essentielles pour la transition agroécologique (réduction des 

intrants, formation, stockage carbone, économies d’énergie, prévention des déchets). 

Leur absence d’avancement constitue un frein important pour la contribution du secteur 

agricole aux objectifs climat-air-énergie du PCAET. 

Points positifs 

Elaborer et mettre en œuvre un Plan Alimentaire Territorial (PAT) pour favoriser un 

approvisionnement alimentaire local, en premier lieu sur la restauration scolaire, et la lutte 

contre le gaspillage alimentaire (A1) :  opérationnel et actif 

- Phase 2 du PAT engagée et plan d’actions validé. 

- Actions concrètes chaque année (ex. camion de pressage des pommes permettant de 

valoriser et conserver la production locale). 

- Implication directe des producteurs. 

Protéger les captages et assurer l’approvisionnement en eau potable (A5) 

- Action officiellement engagée, même si les données doivent encore être consolidées. 

Favoriser la valorisation des biodéchets et déchets verts : compostage, broyage (A7) 

- Mise à disposition d’un composteur à l’échelle intercommunale. 

- Mise en place d’un système de broyage et redistribution aux communes pour 

l’amendement des sols. 

Points de vigilance 

Actions techniques agricoles largement en retard 

- A2, A3, A4 et A6, qui concernent la réduction des intrants, la formation, les économies 

d’énergie et le stockage carbone, sont totalement non engagées. 

→ Risque fort de ne pas atteindre les objectifs agricoles du PCAET. 

Manque de données sur certaines actions pourtant engagées 

- A5 manque d’indicateurs de suivi (captages, volumes protégés, périmètres, plans de 

gestion…). 

→ Difficulté d’évaluer l'efficacité réelle. 

Dispositifs encore insuffisants pour la valorisation des déchets (A7) 

- Un seul composteur pour tout le territoire : capacité limitée. 
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- Pas de démarche structurée de déploiement ou de tri à la source. 

Absence totale d’avancement sur le PLPDMA (A8) 

Perspectives 

Structurer une véritable stratégie agricole bas-carbone 

- Lancer ou relancer les actions A2, A3, A4 et A6 de manière concertée avec la Chambre 

d’Agriculture, les coopératives et les agriculteurs. 

- Développer des indicateurs agricoles (bilan azoté, émissions, pratiques culturales). 

Renforcer et étendre les dispositifs de valorisation des déchets 

- Déployer plusieurs composteurs ou créer une plateforme de compostage 

intercommunale. 

- Mettre en œuvre le tri à la source des biodéchets (obligation 2024). 

-  

Accélérer la mise en œuvre du PLPDMA 

- Élaborer et valider rapidement le plan, en cohérence avec A7 et A1. 

- Intégrer les enjeux de réduction, réemploi, tri et sensibilisation. 

Consolider le suivi des captages 

- Produire des indicateurs annuels (qualité, vulnérabilité, volumes, périmètres de 

protection). 

- Renforcer les actions agricoles autour des zones de captage. 

Valoriser le PAT comme moteur de dynamique agricole locale 

- Étendre les actions vers la restauration collective, les producteurs de légumes, les circuits 

courts complémentaires. 

  



                                       

  

BILAN MI PARCOURS PCAET CCVCD – DECEMBRE 2025 42 

  

 

5) Thème 5 : Énergies renouvelables 

La thématique Energies renouvelables est structurée autour de 5 axes et 10 actions (ENR1 à 

ENR10).  

 

 

 

Répartition des actions par axe et état d’avancement 

À mi-parcours, leur état d’avancement se répartit comme suit : 

1. Actions engagées 

Six actions ont été effectivement lancées et sont considérées comme engagées notamment 

les actions ENR2, ENR3, ENR5, ENR7, ENR8 et ENR9. 

ENR2 : Accompagner les projets de méthanisation en prenant en compte les conflits d’usage 

possibles :  action engagée, un méthaniseur sur la ZAVM (M.Moretti – Vitry Bio Energies). 

Volonté de développer un ou deux autres projets dans les 5 ans.  
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ENR3 : Poursuivre les partenariats pour développer la production d’hydrogène à partir de la 

biomasse : accompagnement Haffner Energy - Création d'un pôle formation avec 

démonstrateur sur la ZAVM. 

ENR5 : Inciter à l’installation de pompes à chaleur, notamment géothermiques, lors des 

projets de construction ou de rénovation, en lien avec les artisans installateurs : 146 dossiers 

accompagnés - Impossible de déterminer le nombre de personnes incitées à installer des 

pompes à chaleur car ils sont sur des volets de travaux (par exemple : rénovation énergétique, 

autonomie de la personne, lutte contre l’habitat indigne). 

ENR7 : Encourager les projets de valorisation de bois-énergie local : réseau de chaleur 

communaux, chaudières bois… : implantation et accompagnement des entreprises de broyage 

en lien avec la filière bois Energie - Méthaniseur - Compostière CCVCD. 

ENR8 : Structurer la filière bois-énergie locale avec les acteurs de la filière afin d’assurer un 

approvisionnement local et une gestion durable des forêts : Implantation et 

accompagnement des entreprises de broyage en lien avec la filière bois Energie - Méthaniseur 

- Compostière CCVCD. Cette action est valorisée dans l’action ENR7. Par contre, la filière bois 

est déjà structurée entre professionnels, pas d’impact à ce niveau de la part de la Collectivité.  

ENR9 : Mettre en œuvre des extensions du réseau de chaleur de Vitry :  Action engagée avec 

SEM Vitry Energie. 

2. Actions en cours de réflexion 

ENR10 : Remplacer les mâts en fin de vie des parcs existants : Réseau de développeurs ENR - 

Phase de remplacement à venir, implantation des éoliennes encore récente. 

3. Actions non engagées 

Contrairement aux actions engagées et aux actions en réflexions, trois actions restent non 

engagées. Il s’agit des actions : 

ENR1 : Réaliser une étude sur les gisements de biomasse (boues de STEP, déchets 

fermentescibles, résidus agriculture, bois, miscanthus, paille…) et toutes les possibilités de 

débouchés (valorisation énergétique, biomatériaux, utilisation agricole, alimentation) : 

Action non réalisée. 

ENR4 : Réaliser un cadastre solaire pour caractériser le potentiel de production solaire du 

territoire :  Action non réalisée 

ENR6 : Etudier le potentiel géothermique du territoire : Action non réalisée. 
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Analyse Critique - thématique des énergies renouvelables  

À mi-parcours, la Communauté de communes Vitry, Champagne et Der a engagé 6 actions sur 

10 dans la thématique Énergies renouvelables. La dynamique territoriale est visible, 

notamment autour de la méthanisation, du bois-énergie, du réseau de chaleur et de 

l’hydrogène. Cependant, de fortes limites persistent : manque d’indicateurs, suivi insuffisant, 

absence d’actions structurantes comme les études de potentiel solaire, géothermique et 

biomasse. 

Points positifs 

- Partenariats avec des acteurs structurants : Haffner Energy, SEM Vitry Energie, Vitry Bio 

Énergies. 

- Déploiement concret de filières : méthanisation, hydrogène, bois-énergie. 

- 146 dossiers accompagnés dans le cadre de la rénovation et des solutions thermiques. 

- Extension du réseau de chaleur engagée. 

Points de vigilance 

- Manque très important de données chiffrées → impact réel impossible à mesurer. 

- 3 actions non engagées dont 2 “fondamentales” (biomasse, solaire, géothermie). 

- Faible structuration de la filière bois-énergie (ENR7/ENR8). 

- Suivi insuffisant des PAC et des résultats énergétiques. 

- Aucune vision globale du potentiel ENR du territoire. 

Perspectives 

- Lancer en priorité ENR1, ENR4 et ENR6 : études biomasse, solaire, géothermie. 

- Mettre en place un tableau de bord ENR (production, émissions évitées, usages). 

- Structurer les filières : bois-énergie, méthanisation, hydrogène. 

- Accélérer les filières matures (solaire, PAC géothermiques, chaleur renouvelable).  
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6) Thème 6 : Mobilisation et gouvernance 

La Thématique « Mobilisation et gouvernance » est constituée de trois axes répartis en quatre 

actions stratégiques (G1 à G4) dont trois actions engagées et une action non engagée comme 

indique le tableau des actions ci-dessous : 

 

 

 

Répartition des actions par axe et état d’avancement 

À mi-parcours, leur état d’avancement se répartit comme suit : 
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1. Actions engagées : 

G1 : Communiquer largement sur les dispositifs mis en place sur le territoire et valoriser les 

bonnes pratiques sur l’habitat, la mobilité, les énergies renouvelables, la consommation, les 

déchets : compilation des retombées estimées des campagnes de communication. 

G3 : Effectuer une veille sur les financements mobilisables, développer des partenariats avec 

la Région, l’ADEME… ou partenaires privés : compilation des réponses aux appels à projet à 

dimension écologique. 

G4 : Suivre les actions réalisées par la CCVCD et les autres acteurs impliqués, et évaluer les 

résultats en termes de consommation d’énergie, émissions de gaz à effet de serre, 

production d’énergie sur le territoire (nouvelle action) : suivi PCAET et PTRTE par le service 

Développement Economique de la Communauté de Communes. 

2. Action non engagée : 

G2 : Animer le territoire et mobiliser les acteurs, citoyens et communes autour des actions 

du plan climat, via des événements, concours, réseaux, ambassadeurs : Quelques éléments 

ont été recensés mais action non engagée. 

Analyse Critique de la mobilisation et gouvernance 

La thématique « Mobilisation et gouvernance » repose sur 4 actions essentielles (G1 à G4), 

structurantes pour piloter, suivre et ancrer le PCAET sur le territoire. 

À ce stade, 3 actions sont engagées (G1, G3, G4) et 1 action reste non engagée (G2). 

L’analyse montre une dynamique administrative réelle, mais une mobilisation citoyenne et 

partenariale encore insuffisante. 

1. Actions engagées 

G1 – Communiquer largement et valoriser les bonnes pratiques : Plusieurs actions ont été 

engagées notamment des campagnes de communication ont été menées et leurs retombées 

sont compilées, la démarche montre une volonté de diffuser les dispositifs du PCAET, ce qui 

contribue à la visibilité du plan. 

G3 – Effectuer une veille sur les financements mobilisables, développer des partenariats avec 

la Région, l’ADEME… ou partenaires privés : des actions de compilation des réponses aux 

appels à projets écologiques. Ce qui montre un signe d’une véritable activité administrative. 

Des liens existent avec des institutions clés (Région, ADEME). La veille est un levier essentiel 

pour diversifier les financements et soutenir les actions du PCAET. 

G4 – Suivi et évaluation des actions PCAET : 



                                       

  

BILAN MI PARCOURS PCAET CCVCD – DECEMBRE 2025 47 

  

 

- Mise en place d’un suivi administratif : Suivi du PCAET par le service Développement 

Economique de la Communauté de communes. 

2. Analyse de l’action non engagée 

G2 – Animer le territoire et mobiliser les acteurs 

Action non engagée, bien qu’elle soit centrale dans le PCAET. 

Points positifs 

- Campagnes de communication réalisées 

- Réponses aux appels à projets 
- Veille active 
- Suivi PCAET opérationnel 
- Suivi interne régulier 

Points de vigilance 

- Aucune sensibilisation ou action de formation dans le cadre du PCAET ne sont mises en 

place. 

- Absence d’outils d’animation → affaiblit fortement la mobilisation citoyenne. 

- Manque de relais locaux pour faire vivre le PCAET à l’échelle des communes. 

- Aucun lien avec écoles, entreprises, associations, agriculteurs, secteur social… 

Perspectives 

- Développer une communication participative : sondages, témoignages, MOOC local 

- Construire un plan de communication annuel spécifique PCAET 

- Développer des partenariats stratégiques avec les partenaires institutionnels (Région, 

ADEME…) 

- Lancer un programme annuel d’événements PCAET 

- Créer un réseau d’ambassadeurs climat 

La thématique « Mobilisation et gouvernance » présente une dynamique interne réelle 

(communication, veille, suivi), mais elle manque d’une dimension participative forte, qui est 

pourtant indispensable à la réussite d’un PCAET. 

La principale faiblesse concerne l’absence totale d’animation territoriale, ce qui limite 

l’appropriation du plan par les citoyens, les communes et les acteurs professionnels. 
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7) Thème 7 : Collectivités exemplaires 

La thématique « Collectivité exemplaire » s’appuie sur 5 grands axes et 11 actions 

opérationnelles allant de C1 à C11. 

Tableau récapitulatif des actions engagées, des actions en réflexion, et des actions non 

engagées. 
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            Répartition des actions par axe et état d’avancement 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la collectivité exemplaire pour le PCAET, la Communauté 

de communes Vitry, Champagne et Der a mis en avance cinq grands axes orientés autours de 

onze actions (C1 à C11) dont cinq actions engagées (C1, C3, C7, C8, C11), deux actions en 

réflexions (C4, C5) et quatre action non engagées (C2, C6, C9, C10). À mi-parcours, leur état 

d’avancement se répartit comme suit : 

1. Actions engagées 

C1 : Engager un plan de rénovation des bâtiments publics : plusieurs bâtiments publics ont 

été rénovés notamment la réhabilitation de la Halle de Vitry, la réhabilitation du groupe 

scolaire Jules Verne, des travaux d’isolation thermique des bâtiments publics à hauteur de                       

1 200 000 € entre 2023 et 2024 et plusieurs projets en cours pour 2025 et 2026. Recrutement 

d’un CEP et diagnostic effectué.  

C3 : Rationaliser l’éclairage public dans les communes et zones d’activité en mettant en place 

de l’extinction nocturne totale ou partielle : toutes les communes et zones d’activité 

pratiquent à ce jour de l’extinction nocturne totale ou partielle + passage au LED.  

C7 : Mettre en place une politique d’achats responsables au sein de la Communauté de 

Communes et intégrer ces critères au fur et à mesure des achats :  à ce jour la communauté 

de commune Vitry, Champagne et Der 100% d’achats sont réalisés avec des critères achats 

durables nouveaux. 

46%

18%

36%

Etats d'avancement des projets 

- Thématique Collectivité 

Exemplaire

Action engagée

Action en réflexion

Action non engagée
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C8 : Diffuser cette politique d’achats responsables au sein des communes, en étudiant si 

besoin la possibilité de groupement de commandes : toutes les communes ont adopté la 

charte d’achats durables.  

C11 : Préserver la biodiversité sur le territoire :  nous avons engagé la labélisation TETE 

(Territoire Engagé en Transition Ecologique) et nous avons obtenu le niveau trois étoiles. 

2. Actions en cours de réflexion 

C4 : Mettre en place un plan de déplacement administration pour favoriser le covoiturage et 

les modes de transports alternatifs à la voiture au sein du personnel de la collectivité : 

quelques actions en cours de réflexion ou engagées (Défi J’y Vais) 

C5 : Faciliter le télétravail des agents : cette action est en ce moment en cours de réflexion. 

Dans la thématique collectivité exemplaire, les actions :  sensibiliser et former le personnel des 

collectivités et les élus pour augmenter la sobriété énergétique par les usages dans les 

bâtiments publics ( C2), former les agents à l’écoconduite (C6), sensibiliser et former les agents 

pour appliquer le plan de prévention des déchets en interne (C9), et former et sensibiliser les 

agents pour adopter une gestion différenciée des espaces verts (C10), aucune action n’a 

débutée à mi-parcours du PCAET. 

Analyse Critique – Collectivité Exemplaire 

 Dans le cadre du suivi à mi-parcours du PCAET, il est essentiel d’analyser de 

manière critique l’avancement des actions mises en œuvre par la Communauté de communes 

Vitry, Champagne et Der afin de mesurer les résultats obtenus, d’identifier les points faibles et 

de définir les perspectives pour atteindre les objectifs de collectivité exemplaire. 

Points positifs 

 Actions engagées et résultats concrets : 

o C1 (rénovation des bâtiments publics) : plusieurs projets déjà réalisés et un 

budget conséquent investi (1,2 M€ pour 2023-2024), ce qui démontre un 

engagement concret et mesurable. Recrutement d’un CEP.  

o C3 (éclairage public) : l’extinction nocturne est effective sur toutes les communes 

et zones d’activité, ce qui traduit une mise en œuvre opérationnelle et 

homogène sur le territoire. Passage au LED.  

o C7 et C8 (achats responsables) : la Communauté de communes affiche une 

couverture complète pour l’achat durable et la diffusion de la politique d’achats 

responsables. 
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o C11 (préservation de la biodiversité) : obtention de trois étoiles pour la 

labellisation TETE et poursuite du processus, incluant des recommandations 

d’audit, montre un engagement continu et structuré dans le temps. 

 Structuration des actions : les actions sont clairement identifiées, réparties par axe et 

état d’avancement, permettant un suivi à mi-parcours transparent. 

Points négatifs 

 Actions en réflexion limitées : 

o C4 et C5 (mobilité et télétravail) : concernant le plan de déplacement, l’action 

reste au stade de réflexion et la mise en pratique n’est pas encore effective. 

Cela pourrait ralentir l’impact global sur la mobilité durable et l’empreinte 

carbone des agents. 

 Actions non engagées (C2, C6, C9, C10) : 

o Ces quatre actions, centrées sur la sensibilisation, la formation et la gestion des 

usages internes (sobriété énergétique, éco-conduite, prévention des déchets, 

gestion différenciée des espaces verts), n’ont aucun début d’avancement à mi-

parcours. 

o L’absence de lancement peut compromettre l’objectif global de collectivité 

exemplaire, car ces actions visent directement à changer les comportements et 

pratiques internes, ce qui est crucial pour la pérennité des résultats 

environnementaux. 

 Risque de déséquilibre entre infrastructures et comportements : 

o La majorité des actions engagées concerne des travaux ou des investissements 

matériels (bâtiments, éclairage, achats). La dimension culturelle et 

comportementale (formation, sensibilisation) est en retard, ce qui pourrait 

limiter l’efficacité globale à long terme. 

Perspectives 

 Priorisation des actions en réflexion et non engagées : 

o Accélérer le déploiement de C2, C4, C5, C6, C9 et C10 est crucial pour renforcer 

l’impact interne et comportemental. 

o Mettre en place un calendrier précis avec indicateurs de suivi pour ces actions 

afin d’assurer leur mise en œuvre dans la deuxième moitié du PCAET. 

 Renforcement de l’évaluation et de la communication : 
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o Formaliser un suivi régulier des résultats des actions engagées (ex. économies 

d’énergie, taux d’adhésion aux achats responsables, suivi biodiversité) pour 

valoriser les succès et identifier les axes d’amélioration. 

 Synergies entre actions : 

o Intégrer davantage les actions comportementales avec les actions matérielles 

(ex. sensibilisation des agents aux pratiques éco-responsables dans les 

bâtiments rénovés, intégration de la biodiversité dans les espaces verts gérés 

durablement). 

B. Analyse des moyens alloués 

Dans le cadre de la mise en œuvre de son Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET), la 

Communauté de Communes Vitry, Champagne et Der souhaite mobiliser un budget 

prévisionnel d’environ 19 M€ sur la période 2023-2028 dont les investissements principaux 

concernent :  le bâtiment et l’habitat (8 M€), la mobilité (3.6 M€), les ENR (3 M€), et la 

mobilisation et gouvernance (2.3 M€). Ce budget traduit l’ambition forte du territoire en 

matière de transition énergétique et écologique, et témoigne de la volonté de déployer des 

actions concrètes, structurées et suivies dans le temps. 

La répartition de ce budget s’articule autour de sept grandes thématiques définies comme 

prioritaires dans le PCAET : 
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Cette structuration illustre une volonté claire de prioriser les investissements sur des leviers à 

fort impact, notamment l’urbanisme, l’habitat et la rénovation énergétique des bâtiments (37 

% du budget), ainsi que sur la mobilité durable (21 %). Ces choix reflètent une approche 

pragmatique, centrée sur les postes les plus émetteurs de gaz à effet de serre, mais également 

sur ceux qui constituent les principaux leviers de transformation du territoire. 

À mi-parcours (fin 2025), il apparaît cependant difficile d’attester avec une exactitude absolue 

que la répartition budgétaire initialement prévue a été respectée de manière linéaire. Des 

ajustements ont nécessairement été opérés en fonction des opportunités de financement, de 

l’avancement opérationnel des projets et de l’évolution des besoins locaux. Néanmoins, les 

efforts constatés démontrent que la Communauté de Communes Vitry, Champagne et Der 

mobilise effectivement des moyens financiers significatifs, en cohérence avec ses 

engagements. 

Par ailleurs, au-delà des aspects budgétaires, la collectivité a également renforcé ses moyens 

humains afin d’assurer un suivi rigoureux et une gouvernance efficace du PCAET. La création 

d’un poste de chargé de mission Développement Territorial Durable en est une illustration 

concrète. Ce poste a pour missions principales : 

- Le suivi et la mise à jour des actions du PCAET ; 
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- La coordination avec les services internes de la Communauté de Communes ; 

- Le travail partenarial avec les acteurs départementaux, régionaux et nationaux 

impliqués dans la transition écologique ; 

- La coopération avec les développeurs d’énergies renouvelables présents sur le 

territoire ; 

- Le suivi et l’actualisation des indicateurs d’impact, notamment à travers les données 

fournies par ATMO Grand Est. 

Ce renforcement organisationnel atteste de la volonté de la collectivité de garantir la mise en 

œuvre effective de son PCAET et de disposer d’une vision consolidée de l’impact réel des 

actions engagées. 

En conclusion, si la précision de la répartition budgétaire initiale reste difficile à vérifier à ce 

stade, il est indéniable que la Communauté de Communes Vitry, Champagne et Der a engagé 

des moyens financiers conséquents et adaptés, tout en renforçant son ingénierie interne, afin 

d’accompagner efficacement la transition énergétique et écologique du territoire. Cette 

démarche confirme la place centrale du PCAET comme outil stratégique et opérationnel pour 

répondre aux défis climatiques et environnementaux du territoire. 

C.Analyse de la gouvernance du PCAET 

1) Une gouvernance structurée et institutionnalisée 

La gouvernance du Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) de la Communauté de 

communes Vitry, Champagne et Der (CCVCD) repose sur une organisation claire et 

fonctionnelle, articulée autour de plusieurs instances de pilotage et d’un suivi technique 

renforcée. À mi-parcours (2025), cette gouvernance se distingue par un taux d’engagement 

élevé des actions prévues dans la thématique « Mobilisation et gouvernance », estimé à 75%, 

ce qui traduit une implication forte de la collectivité dans la mise en œuvre du plan. 

Trois axes structurent cette gouvernance : 

- La sensibilisation et la communication autour du PCAET ; 

- La recherche de financements et le partenariat institutionnel ; 

- Le suivi et l’évaluation des actions. 

L’action G1 relative à la communication territoriale est engagée, avec la production de 

supports variés (plaquettes, outils numériques, campagnes d’information), permettant de 

diffuser la culture climat-énergie à l’échelle du territoire. Ces outils ont favorisé une meilleure 

visibilité du PCAET, notamment auprès des communes et des acteurs économiques. 

Cependant, malgré ces avancées, l’impact reste limité sur la mobilisation citoyenne, les 

campagnes nécessitant un renouvellement et une diversification pour maintenir leur 

efficacité. 
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Sur le plan institutionnel, l’action G3, qui concerne la veille sur les financements et la 

structuration de partenariats, est également bien engagée. La CCVCD entretient un dialogue 

actif avec des partenaires tels que la Région Grand Est, l’ADEME, ou encore des acteurs privés 

du secteur de l’énergie. La création d’un poste de chargé de mission Développement Territorial 

Durable constitue un levier essentiel de cette gouvernance. Ce poste assure la coordination 

technique, le suivi du plan et la remontée d’indicateurs d’avancement. Ce renforcement de 

l’ingénierie interne illustre la volonté politique de consolider un pilotage pérenne et 

transversal du PCAET. 

Enfin, la dimension d’évaluation et de suivi (G4) est assurée par un Comité de pilotage (COPIL 

PCAET) qui actualise régulièrement les tableaux de bord. Cette instance garantit la cohérence 

entre les différentes thématiques du plan et la continuité du suivi administratif et technique. 

La mise à jour des données (émissions, consommations, productions) s’appuie notamment sur 

les indicateurs fournis par ATMO Grand Est, permettant d’ancrer les décisions dans une 

approche actuelle. 

2) Les limites de la mobilisation et les enjeux de participation 

Si la gouvernance institutionnelle du PCAET se montre solide, elle souffre encore d’un déficit 

de participation citoyenne et collective. L’action G2, relative à la mobilisation des habitants et 

des acteurs locaux à travers des événements, concours ou réseaux d’ambassadeurs climat, n’a 

pas encore été engagée à mi-2025. Cette carence constitue un point faible majeur, car elle 

empêche le plan de s’ancrer pleinement dans une dynamique territoriale partagée. 

 

La gouvernance du PCAET repose encore trop sur une logique descendante et technico-

administrative, sans suffisamment impliquer les acteurs de terrain (associations, entreprises, 

agriculteurs, établissements scolaires). Cette situation limite la portée du plan et son 

appropriation par la population. Or, la réussite du PCAET repose autant sur la coordination 

institutionnelle que sur la mobilisation citoyenne autour de projets concrets et visibles. 

 

De plus, l’analyse transversale des thématiques (économie locale, urbanisme, mobilité, 

énergies renouvelables, etc.) révèle que la gouvernance du PCAET peine parfois à assurer la 

cohérence et la synchronisation entre les actions. Certaines initiatives avancent rapidement 

(bois-énergie, éclairage public, achats responsables), tandis que d’autres stagnent (mobilité 

active, agriculture durable, formation des agents). Ce déséquilibre traduit une gouvernance 

efficace sur le plan technique, mais encore fragmentée sur le plan stratégique et participatif. 

3) Des moyens humains et financiers cohérents, mais perfectibles 

Le budget prévisionnel global alloué au PCAET sur la période 2023-2028 s’élève à environ         

19 M€, démontrant la volonté de la CCVCD de doter le plan de moyens significatifs. La 

répartition budgétaire, dominée par l’urbanisme et l’habitat (37 %) et la mobilité durable   
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(21 %), reflète une approche pragmatique, ciblant les principaux leviers de réduction des 

émissions de gaz à effet de serre. 

Cette allocation financière témoigne d’une réelle cohérence avec les priorités stratégiques du 

territoire. Toutefois, les ajustements opérés en cours de mise en œuvre montrent la nécessité 

d’une plus grande flexibilité budgétaire et d’un pilotage financier consolidé. Certains projets 

(mobilité, agriculture, écoconduite) n’ont pas pu être pleinement financés, faute d’études 

finalisées ou de porteurs clairement identifiés. La gouvernance financière doit donc évoluer 

vers un modèle plus réactif, capable de réorienter les ressources selon l’avancement des 

actions et les opportunités de cofinancement (fonds régionaux, européens, ADEME).  

 

L’ingénierie administrative constitue, en revanche, un point fort. Le renforcement des moyens 

humains, la création du poste de chargé de mission PCAET et l’appui d’experts externes (ANCT, 

Copenhagenize, Manono) assurent un pilotage technique efficace. Cette structuration a 

permis d’instaurer une culture de la planification énergétique locale, mais nécessite désormais 

d’être étendue aux communes et aux acteurs socio-économiques du territoire. 

La gouvernance du PCAET de la Communauté de communes Vitry, Champagne et Der à mi-

2025 se caractérise par une architecture institutionnelle robuste, une ingénierie de pilotage 

solide et des moyens financiers conséquents, traduisant une volonté politique affirmée. 

Cependant, cette gouvernance demeure partiellement technocratique, encore trop centrée 

sur la gestion administrative et pas assez sur la mobilisation collective. 

 

La réussite du PCAET à long terme dépendra donc de la capacité de la collectivité à passer 

d’une gouvernance de gestion à une gouvernance de participation, fondée sur la co-

construction, la transparence et la mobilisation citoyenne. C’est à cette condition que la 

CCVCD pourra pleinement transformer son ambition climatique en dynamique territoriale 

durable et partagée. 

IV.Perspectives et ajustements 

A. Ajustements ou réorientations nécessaires 

Des évolutions significatives sont constatées sur des références retenues dans le PCAET pour 

l’année 2016 sur les consommations d’énergie (écart de +10%), les productions d’énergie 

renouvelable (écart de +20%) et surtout la séquestration annuelle de CO2 (écart de -50%). 

D’ici la fin du PCAET, des évolutions similaires sont à anticiper. Si, à mi-parcours, l’appréciation 

des tendances peut être suffisante, il convient d’anticiper l’évaluation finale du PCAET. 

Il est proposé de ne porter un regard in-itinere que sur les évolutions relatives des grands 

indicateurs. Lors de l’évaluation finale, il sera utile de revenir sur les impacts en valeur absolue 

de ces indicateurs, pour mener l’analyse de contribution du PCAET. 
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B. Actions prioritaires pour la seconde moitié du PCAET 

Au vu du bilan à mi-parcours du PCAET (Plan Climat-Air-Énergie Territorial) de la Communauté 

de communes Vitry Champagne et Der, les actions prioritaires pour la seconde moitié du plan 

(2025–2028) se concentrent sur plusieurs axes structurants destinés à renforcer l’efficacité, la 

participation et la visibilité de la démarche climat-énergie. 

1) Renforcer la participation locale et la mobilisation citoyenne 

 Relancer l’action G2 (mobilisation des citoyens et acteurs locaux) — aujourd’hui non engagée. 

 Créer un réseau d’ambassadeurs climat (habitants, associations, entreprises) pour diffuser les 

bonnes pratiques en matière d’énergie, mobilité, déchets. 

 Organiser des ateliers participatifs et forums citoyens sur des thématiques clés : rénovation 

énergétique, mobilité douce, compostage, etc. 

 Valoriser les réussites locales (visites de sites, concours, expositions) afin de renforcer 

l’appropriation du PCAET. 

2) Institutionnaliser le dialogue multi-acteurs 

 Mettre en place un Comité consultatif climat associant collectivités, entreprises, associations, 

agriculteurs, établissements scolaires et citoyens. 

 Structurer une gouvernance ouverte et collaborative, pour passer d’un pilotage technico-

administratif à une co-construction des actions. 

3) Consolider les filières énergétiques et la planification territoriale 

 Accélérer les études structurantes sur la biomasse, le solaire et la géothermie pour disposer 

d’une vision stratégique du potentiel local. 

 Renforcer la collecte et le suivi des données (ENR5, ENR9) avec un tableau de bord trimestriel 

partagé. 

 Valoriser les filières dynamiques comme le bois-énergie, la méthanisation et l’éolien, en les 

transformant en vitrines territoriales de la transition énergétique. 

4) Développer la formation et l’exemplarité interne 

 Accélérer la formation des agents sur la sobriété énergétique, l’écoconduite et la gestion 

différenciée des espaces verts. 

 Renforcer l’exemplarité des collectivités : rationalisation énergétique, achats responsables, 

biodiversité, télétravail, mobilité interne durable. 
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5) Moderniser les outils de suivi et de communication 

 Créer des indicateurs de performance homogènes et un système de suivi des impacts 

(réduction GES, consommation d’énergie, qualité de l’air). 

 Améliorer la communication publique et la transparence autour des avancées du PCAET (via 

le COPIL, le site web et les réseaux sociaux). 

C. Perspectives en matière de gouvernance et de mobilisation citoyenne 

L’évaluation à mi-parcours du Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) de la Communauté 

de communes Vitry, Champagne et Der met en évidence une gouvernance globalement solide, 

mais encore trop centrée sur la coordination institutionnelle et la gestion administrative. À 

l’horizon 2030, l’enjeu principal réside dans la consolidation d’une gouvernance ouverte, 

collaborative et participative, associant pleinement les citoyens, les acteurs économiques et 

les forces vives du territoire à la dynamique climat-air-énergie. 

Cette évolution implique à la fois un renforcement des dispositifs internes de pilotage, une 

ouverture à la société civile, et une modernisation des outils de suivi et de communication. 

Plusieurs orientations prioritaires peuvent être identifiées. 

 

1) Renforcer la participation locale et la mobilisation citoyenne 

La relance de l’action G2 est un levier essentiel pour ancrer le PCAET dans une logique 

participative. Il s’agit de développer une culture commune de la transition écologique, fondée 

sur l’implication active des habitants et des acteurs de terrain.  

La création d’un réseau d’ambassadeurs climat permettrait de fédérer des volontaires issus 

des communes, des associations ou des entreprises, formés pour relayer localement les 

bonnes pratiques en matière d’énergie, de mobilité ou de réduction des déchets. 

 Ces ambassadeurs constitueraient un relais de proximité pour diffuser les messages du PCAET 

et encourager les initiatives locales. 

 

Parallèlement, l’organisation d’ateliers participatifs territoriaux, de forums citoyens ou de 

journées thématiques (autour de la rénovation énergétique, de la mobilité douce, du 

compostage, etc.) favoriserait l’expression des besoins et des propositions de la population. 

Enfin, la mise en valeur des réussites locales – par des visites de sites, concours, ou expositions 

– renforcerait le sentiment d’appartenance et l’appropriation du plan par les habitants. 
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2) Institutionnaliser le dialogue multi-acteurs   

Le développement durable repose sur la coopération entre une diversité d’acteurs : 

collectivités, entreprises, associations, agriculteurs, établissements scolaires et citoyens. Pour 

structurer cette coopération, la mise en place d’un Comité consultatif climat constitue une 

évolution majeure.  

 Cette instance consultative, adossée au comité de pilotage du PCAET, aurait pour mission de 

favoriser la concertation, la co-construction et l’évaluation partagée des actions climat-

énergie. Elle permettrait de recueillir les retours d’expérience, d’identifier des synergies entre 

acteurs, et de renforcer la cohérence territoriale entre les politiques publiques (urbanisme, 

mobilité, énergie, biodiversité).   

En outre, la création de groupes de travail thématiques (par exemple : “Mobilités durables”, 

“Énergies renouvelables”, “Agriculture et alimentation”, “Habitat et rénovation”) faciliterait la 

mise en œuvre opérationnelle des projets et encouragerait l’émergence d’initiatives 

collaboratives.  

Ce dialogue multi-acteurs contribuerait à une gouvernance plus agile, inclusive et efficace. 

 

3) Structurer un suivi transparent et partagé 

Une gouvernance moderne du PCAET repose sur la transparence et la capacité à rendre 

compte des résultats obtenus.  

Le développement d’un tableau de bord numérique interactif, accessible au grand public, 

permettrait de centraliser l’ensemble des indicateurs d’avancement des actions, les données 

d’émissions de gaz à effet de serre, les financements mobilisés et les impacts concrets pour le 

territoire.   

Cet outil de visualisation, mis à jour régulièrement, faciliterait le suivi interne du plan tout en 

renforçant la redevabilité vis-à-vis des citoyens et des partenaires institutionnels. Il pourrait 

être intégré au site internet de la Communauté de communes et associé à une cartographie 

dynamique des projets PCAET, permettant de suivre les réalisations locales (installations 

photovoltaïques, chaufferies bois, rénovations exemplaires, aménagements de mobilité 

douce, etc.).   

Enfin, ce dispositif de suivi pourrait être complété par la publication d’un bilan annuel 

simplifié, diffusé largement, pour assurer une communication continue et valoriser la 

progression du plan. 
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4) Renforcer les capacités internes et la transversalité des services   

Une approche intégrée des politiques publiques. La mise en place de réunions interservices 

régulières et de fiches-actions partagées pourrait améliorer la cohérence d’ensemble.   

De plus, la CCVCD pourrait bénéficier de partenariats renforcés avec des organismes 

ressources (ADEME, Région Grand Est, CEREMA, associations environnementales locales), afin 

d’appuyer cette montée en compétence et d’optimiser l’accès aux financements. 

5) Valoriser les réussites et diffuser les bonnes pratiques  

Enfin, la gouvernance du PCAET gagnerait à s’appuyer davantage sur la valorisation des 

réussites locales et la communication positive autour des projets exemplaires. Les actions déjà 

engagées comme la modernisation de l’éclairage public, la politique d’achats responsables, le 

développement de la filière bois-énergie ou encore la labellisation “Territoire Engagé pour la 

Nature”, constituent des références concrètes à mettre en avant.  Une stratégie de 

communication territoriale fondée sur des récits inspirants (“histoires locales de transition”) 

et des supports attractifs (vidéos, expositions, reportages, réseaux sociaux) permettrait de 

fédérer davantage les acteurs. L’objectif est de donner de la visibilité aux initiatives locales, 

d’encourager leur reproduction sur d’autres communes et de renforcer le sentiment 

d’appartenance à un projet collectif. 

Vers une gouvernance collaborative et ouverte 

L’avenir du PCAET repose sur la capacité de la CCVCD à faire évoluer sa gouvernance vers un 

modèle plus ouvert, participatif et apprenant.  

En conjuguant pilotage institutionnel rigoureux, transparence du suivi, et mobilisation 

citoyenne active, la collectivité pourra renforcer la légitimité, la cohérence et l’efficacité de 

son action climatique.  

Cette approche collaborative contribuera à transformer la stratégie climat-air-énergie en une 

véritable dynamique territoriale partagée, gage de résilience et de durabilité pour le territoire 

à l’horizon 2030. 
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